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La Fédération Aude Claire est agréée protection de l'environnement pour la région Occitanie. 

La Fédération Aude Claire est agréée par l'éducation nationale, ainsi que « jeunesse et éducation populaire » 

« L’eau fait partie du patrimoine commun de la nation » article 1 de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 

Fédération Aude Claire 

 
32, rue des Augustins, Limoux 11300 
Tel : 04.68.31.29.20 
federation@audeclaire.org 
www.audeclaire.org 

 
Limoux, le 14/02/2024 

 
 

Objet : Réponse de la Fédération Aude Claire à la consultation (AIOT : 0100038399) sur 
l’action PAPI3 à Saint-Hilaire (AENV). 

 
 
La Fédération Aude Claire, association loi 1901 de protection de l’environnement, basée dans 
l'Aude, créée en 1993 est : 
 

• reconnue d'intérêt général, 

• agréée "protection de l’environnement" dans un cadre régional, 

• habilitée par le préfet de la Région Occitanie à prendre part au débat sur 
l'environnement. 

 
La Fédération Aude Claire a pris connaissance du projet de travaux en vue de la protection d’enjeux 
habités contre les inondations du Lauquet dans la traversée urbaine de Saint-Hilaire et a consulté 
les différents documents versés à cet effet.  
 
Le dossier environnemental s’est bien penché sur tous les compartiments de l’écosystème concerné 
et la description des enjeux écologiques est bien menée. Le projet s’est adapté autant que possible 
aux enjeux identifiés et nous notons un appréciable effort sur les phases post travaux de 
« renaturation » et « d’exploitation ». 
 
Dans le cadre de travaux de terrassement aussi importants, il faut être conscients que malgré le 
déploiement de moyens d’évitement et de réduction, les impacts résiduels sur des espèces 
patrimoniales et/ou protégées ne peuvent pas être totalement effacés. 
 
Malgré cela, considérant que la restauration d’un lit moyen actuellement inexistant sur le Lauquet 
est une action bénéfique à cet écosystème, la Fédération Aude Claire émet un avis favorable à ce 
projet dans la mesure où les éléments énumérés dans la décision de dispense d’étude d’impact 
émise le 1er août 2023 par la DREAL (pièce E du dossier) sont parfaitement respectés. 
 
 

 
 
 

Pour la Fédération Aude Claire 
Le directeur, Boris NOYERE 
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M a i r i e  d e  S A I N T  H I L A I R E  d e  L ’ A U D E  

D é p a r t e m e n t  d e  l ’ A ud e  

A r r o nd i s s e m e n t  d e  L i m o u x  

A v e n u e  d u  B é a l  1 1 2 5 0   
T é l  : 0 4 . 6 8 . 6 9 . 4 1 . 1 5  –  m a i r i e @ s a i n t - h i l a i r e - a u d e . f r  

 

 

 

Je soussigné M. CARBONNEL Jean-Louis Maire de la commune de Saint 

Hilaire, n’appelle à aucune remarque concernant le dossier déposé par le 

SYNDICAT MIXTE D’AMENAGEMENT HYDRAULIQUE DE LA HAUTE VALLEE 

DE L’AUDE. J’émets un avis très favorable sur ce dossier de protection d’enjeux 

habités contre les inondations du Lauquet dans la traversée urbaine. 

 

 

 

 Fait à Saint Hilaire, le 2 Février 2024 
 

 



Objet : Archéologie préventive – Réception d’un dossier d’aménagement
SAINT-HILAIRE (AUDE), Protection des crues du Lauquet
AIOT0100038399
Votre courriel du 22 janvier 2024
Livre V du Code du patrimoine

Madame, Monsieur,

Vous m’avez transmis le dossier d’aménagement visé en référence afin que j’évalue son impact sur d’éventuels
vestiges archéologiques et que je détermine, le cas échéant, les mesures d’archéologie préventive nécessaires à
mettre en œuvre. 

J’ai l’honneur d’en accuser réception à la date du 22 janvier 2024.

Après  examen  du  dossier,  je  vous  informe  qu’en  l’état  des  connaissances  archéologiques  sur  le  secteur
concerné, de la nature et de l’impact des travaux projetés, ceux-ci ne semblent pas susceptibles d’affecter des
éléments  du  patrimoine  archéologique.  Ce  projet  ne  donnera  pas  lieu  à  une  prescription  d’archéologie
préventive.

Je vous remercie de rappeler au porteur de projet qu’en cas de découverte de vestiges archéologiques, il doit en
informer immédiatement le service régional de l’archéologie.

Je me tiens à votre disposition pour vous apporter toutes les informations que vous jugerez utiles.

DDTM 11
SEMA – Unité Quantité et Ouvrages Hydrauliques 

105 boulevard Barbès
11000 CARCASSONNE 

Service régional de l'archéologie

Affaire suivie par :
Célia PROST

04.67.02.32.74 / 07.62.61.49.62
celia.prost@culture.gouv.fr  

Références : AIOT0100038399 

Montpellier, le 6 février 2024

Références :

Téléphone - Télécopie 
http://www.culture.gouv.fr/Drac-OCCITANIE/

Hôtel de Grave 5 Rue Salle l'Évêque CS 49020 34967 Montpellier cedex 02 
Téléphone 04 67 02 32 00 - Télécopie 

http://www.culture.gouv.fr/Drac-OCCITANIE/

Direction régionale
des affaires culturelles

mailto:celia.prost@culture.gouv.fr


 

Monsieur PILOSSOF Marc 
105 Bd Barbès,  
11000 Carcassonne 
marc.pilossof@aude.gouv.fr 

 
      Carcassonne, le 08/02/2024 

 
Affaire suivie par :  
IZARD Thibaut 
Charge de mission 
Fédération de l’Aude pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
chargedemission@fedepeche11.fr 

Monsieur, 

Nous accusons réception du dossier de demande d’autorisation environnementale dans le cadre des travaux de 

protection d’enjeux habités contre les inondations du Lauquet sur la commune de Saint Hilaire. 

Les remarques et observations formulées sont les suivantes : 

• Contexte écologique et règlementaire (page 31 - étude d’incidence) : 
Omission du statut de réservoir biologique du Lauquet : Participe au fonctionnement et au soutien du peuplement 

piscicole de l'Aude par dévalaison ; (BAM, TOX ; APP) 

• Synthèse des enjeux (page 82 - étude incidence) : 
Bonne vision de l’impact à terme du projet sur les milieux aquatiques en lien avec la restauration d’un espace de bon 

fonctionnement et les mesures d’accompagnement en faveur de la restauration de la ripisylve à partir d’essences 

locales de saules (Salix purpurea).  

Néanmoins, les enjeux piscicoles ne sont pas synthétisés dans le tableau final malgré une analyse assez poussée 

des peuplements piscicoles à partir des bases de données de l’OFB et de la FDAAPPMA11. L’absence du groupe 

taxonomique des poissons dans le tableau de synthèse est certainement attribuable au fait que les sections mouillées 

seraient peu impactées. Nous pensons cependant qu’il est important de le faire apparaître dans la synthèse afin de ne 

pas perdre de vue ce point. 

 

• Mesure compensation (page 124 – étude incidence) : Arrosage des pistes du chantier si conditions 
sèches pour éviter la mise en suspension de particules fines 

Nous préconisons une grande vigilance sur ce point particulier en lien avec le niveau de gestion quantitative attribué au 

Lauquet au moment des travaux. Il ne faudrait pas que des travaux, à priori peu impactant pour les milieux aquatiques, 

soient associés à l’aggravation de l’étiage voire l’assèchement du cours d’eau. 

• Description du projet : Calendrier compatible avec les enjeux piscicoles (Juillet Novembre) page 30- étude 
d’incidence) 

Page 9 – Déclaration ICPE : « Un choix a été fait concernant la gestion des terres excavées issues des berges du 
Lauquet. Celles-ci seront   

- réinjectées dans le lit mineur du Lauquet pour les matériaux les plus grossiers non contaminés par des 
espèces invasives ;  

- revalorisées sur des parcelles agricoles de la commune de Saint-Hilaire ou sur celles de communes voisines 
après criblage/concassage pour le restant » 

 

Ce chapitre mériterait quelques précisions. Sauf erreur de notre part, il semblerait que nous n’ayons pas accès à ETUDE 

OPERATIONELLE RELATIVE A LA DESTINATION DES MATERIAUX DE DEBLAIS – TERRA-INNOVA. 

Vous en souhaitant bonne réception et restant à votre disposition pour toute demande de précision. 

Cordialement. 

IZARD Thibaut     
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Monsieur PILOSSOF Marc 
105 Bd Barbès,  
11000 Carcassonne 
marc.pilossof@aude.gouv.fr 

 
      Carcassonne, le 02/04/2024 

 
Affaire suivie par :  
IZARD Thibaut 
Charge de mission 
Fédération de l’Aude pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
chargedemission@fedepeche11.fr 

Monsieur, 

Nous accusons réception pour la seconde fois du dossier de demande d’autorisation environnementale dans le cadre 

des travaux de protection d’enjeux habités contre les inondations du Lauquet sur la commune de Saint Hilaire. Après 

examen des différentes pièces annexées nous maintenons les remarques suivantes : 

• Contexte écologique et règlementaire (page 31 - étude d’incidence) : 
Omission du statut de réservoir biologique du Lauquet (RBioD00597) : Participe au fonctionnement et au soutien du 

peuplement piscicole de l'Aude par dévalaison ; (BAM, TOX ; APP) 

• Synthèse des enjeux (page 82 - étude incidence) : 
Les enjeux piscicoles ne sont pas synthétisés dans le tableau final malgré une analyse assez poussée des peuplements 

piscicoles à partir des bases de données de l’OFB et de la FDAAPPMA11. L’absence du groupe taxonomique des 

poissons dans le tableau de synthèse est certainement attribuable au fait que les sections mouillées seraient peu 

impactées. Nous pensons cependant qu’il est important de le faire apparaître dans la synthèse afin de ne pas 

perdre de vue ce point. 

• Mesure compensation (page 124 – étude incidence) : « Arrosage éventuel des pistes de chantier (temps sec).» 
Nous maintenons notre préconisation de grande vigilance sur ce point particulier en lien avec le niveau de 

gestion quantitative attribué au Lauquet au moment des travaux et notamment par « temps sec ». Il ne faudrait 

pas que des travaux, à priori peu impactant pour les milieux aquatiques, soient associés à l’aggravation de l’étiage voire 

l’assèchement du cours d’eau. 

• Description du projet : Calendrier compatible avec les enjeux piscicoles (Juillet Novembre) page 30- étude 
d’incidence) 

Page 9 – Déclaration ICPE : « Un choix a été fait concernant la gestion des terres excavées issues des berges du 
Lauquet. Celles-ci seront   

- réinjectées dans le lit mineur du Lauquet pour les matériaux les plus grossiers non contaminés par des espèces 
invasives ;  

- revalorisées sur des parcelles agricoles de la commune de Saint-Hilaire ou sur celles de communes voisines 
après criblage/concassage pour le restant » 

 

Des précisions semblent avoir été apportées sur ce chapitre notamment sur la destination des terres agricoles. 

Néanmoins, nous ne connaissons toujours pas les volumes directement ré injectables dans le lit mineur du 

Lauquet, ni les classes granulométriques concernées.  

Vous en souhaitant bonne réception et restant à votre disposition pour toute demande de précision. 

Cordialement. 
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